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Enjeux pédagogique et professionnel des référentiels

L’idée de proposer à la profession un référentiel de formation au travail documentaire est apparue en 1982 à la suite des travaux de l’INRP dirigés par André de Peretti. Il s’agissait alors de fournir aux responsables académiques des formations continues des conseils méthodologiques concernant l’utilisation des ressources documentaires à mettre en œuvre sur le terrain des CDI
. Cette réflexion s’est concrétisée par la présentation d’un tableau présentant de manière linéaire les sept étapes qui semblaient communes à toute recherche documentaire : 


. définir un objectif de recherche


. connaître les ressources


. rechercher les documents


. sélectionner les documents


. exploiter les documents


. produire – communiquer


. évaluer

On reconnaîtra là les objectifs de formation qui fondent l’action pédagogique des bibliothécaires-documentalistes auxquels s’adressait la circulaire de missions du 13 mars 1986
. Deux intentions complémentaires avaient guidé cette réalisation et se révèlent aujourd’hui encore porteuses d’enjeux considérables. La première intention, explicite, consistait à vouloir former les élèves à une méthodologie de travail. Cette conception s’oppose à l’idée que ces compétences seraient des « allant de soi » et qu’elles constitueraient des pré-requis à tout travail scolaire. La seconde intention, implicite, cherchait à fédérer les personnels responsables de cette formation autour d’un schéma directeur partagé. C’est autour de cette dernière préoccupation que peut se fonder une identité professionnelle. 

Restons encore sur l’analyse de ces enjeux, mais en nous rappelant que, étymologiquement, un référentiel est ce qui permet de se « re-porter » à un système structuré de références et de repères. Le projet de formation, ressortissant à l’enjeu éducatif, se construit en effet à l’intérieur de repères objectivés en contenus d’apprentissage. Ils vont servir au formateur de guide pour l’orienter au fur et à mesure qu’il avance. En ce sens, un référentiel fait donc figure de plan, de carte permettant de connaître sa position et permettant aussi de déterminer son avancée par rapport à une visée, qui est toujours un objectif de formation. Souvent présenté sous la forme d’un tableau, le référentiel se veut un appui à partir duquel le formateur bâtira des séquences orientées vers la réalisation d’objectifs intermédiaires - l’objectif pédagogique n’étant autre chose que celui de la construction d’une compétence particulière. L’avantage du référentiel est donc de mettre à disposition un ensemble identifié, structuré et formalisé de compétences spécifiques au champ de la formation. Cet ordonnancement des objectifs prend alors la forme d’une taxonomie - principe de classement hiérarchisant les objectifs du plus spécifique au plus général -  qui assure la cohérence requise pour la lisibilité et l’efficacité de la formation. Ceci explique en partie pourquoi la profession réclame de l’institution un référentiel  plus précis - et actualisé - que la liste sommaire fournie par la circulaire de 1986. Elle voit dans la publication officielle d’un référentiel un enjeu pédagogique premier.

Concernant maintenant la recherche d’une construction identitaire de la profession, l’exigence accrue d’un référentiel dénote le besoin ressenti d’un ancrage pédagogique spécifique à l’information documentation. « Ancrage pédagogique », parce que l’obtention d’un CAPES en 1989 n’a pas suffi pour amarrer de manière stable et lisible l’action formatrice des enseignants documentalistes au chantier éducatif de l’école ;  « spécifique », dans la mesure où cette action, pour pouvoir exister en termes de nécessité, d’efficacité et de buts à atteindre, doit pouvoir se démarquer de celle des autres enseignements. Comment expliquer, sinon, que tant de référentiels apparaissent depuis bientôt dix ans dans les académies ? Les professeurs documentalistes expriment, au travers de cette mosaïque de référentiels qu’ils élaborent de manière cloisonnée, cette nécessité qu’ils ressentent d’un cadre normatif et rigoureux à partir duquel ils pourraient se reconnaître dans leur profession. On devine bien quels peuvent être les enjeux professionnels de cette floraison de référentiels. Elaborer un outil, c’est d’abord faire œuvre d’auto-formation à partir d’une entreprise de structuration. Et dans cette entreprise, il semble qu’il faille tout ré-inventer, tout comprendre, tout articuler et tout organiser : les objets d’apprentissage, les buts et les enjeux de cet apprentissage, mais aussi ses supports et ses moyens, sans oublier les relations avec les autres disciplines et avec le savoir. En fait, la profession se structure elle-même lorsqu’elle forge l’outil à partir duquel elle pourra œuvrer : elle cherche à se rassembler, à comprendre son rôle dans la communauté enseignante et à prendre une part active, pertinente et reconnue à l’intérieur du projet éducatif de l’école. Si cette demande est aussi pressante, c’est parce le silence de l’institution en ce domaine a progressivement effacé les contours tout juste esquissés de cette profession, au lieu d’en affermir les traits qui auraient permis au contraire de mieux la cerner, dans son identité et dans son action sur le terrain. 

Le référentiel de compétences info-documentaires, parce qu’il représente une interface à la fois conceptuelle et fonctionnelle entre la représentation et l’action, constitue certainement la clé de voûte de l’identité des enseignants documentalistes du second degré.

De quoi se compose un référentiel ?

Un référentiel info-documentaire dresse un inventaire organisé des compétences à construire par les élèves, à partir de situations pédagogiques mettant en scène des problèmes liés à l’information et à la documentation. C’est dire combien la notion de compétences est au centre du référentiel, comme de tout dispositif de formation. Qu’est-ce alors qu’une compétence ? 

Définir une compétence, c’est entrer dans la complexité d’une interrelation. En effet, la compétence n’est pas homogène : c’est un composé. Elle est une combinaison de connaissances de différents types, puisqu’elle convoque des savoir-faire et des savoirs conceptuels, mais aussi des savoirs socio-affectifs et des savoirs méta-cognitifs
, lesquels vont être mobilisés dans un contexte donné, afin de résoudre un problème spécifique et dans le but de réaliser une tâche particulière. 

Retenons dès à présent ces trois principes qui vont caractériser la compétence. En premier lieu, le principe de l’observabilité de la compétence : afin de pouvoir la guider, la mesurer, la quantifier (pensons à un référentiel de type B2i), il faut tout d’abord qu’elle puisse être repérée, distinguée des autres et observée dans un comportement identifiable. Pour cette raison, le niveau le plus concret des référentiels s’attache à lister le plus précisément possible des compétences les plus spécifiques, par exemple « savoir traduire un sujet en mots clés en vue d’écrire une requête ». Notons dès lors qu’une compétence spécifique est dite acquise lorsque le problème auquel elle se rapporte est résolu. 

Le deuxième principe, qui lui est consécutif, est celui de la contextualisation : les différents niveaux de connaissances requis ne vont pouvoir apparaître et se cristalliser que dans une situation complexe donnée. En dehors de l’expérience, c’est-à-dire sans les conditions qui rendent possibles la simultanéité et la mise en acte des questions relatives au « comment », au « quoi » et au « pour quoi », la compétence n’aurait aucun sens. C’est parce que chaque situation est particulière, que l’idée de compétence s’oppose aux idées de répétition et de stéréotypie. La contextualisation révèle en outre le caractère fonctionnel de la compétence : elle « sert à » réaliser une intention particulière, un projet, et vise une finalisation ;  elle est donc opératoire. Elle est enfin spécifique, et ce par opposition à l’idée de transversalité dans laquelle on cherche souvent à contenir les compétences info-documentaires. 

En troisième et dernier lieu, nous développerons les principes fondamentaux de la combinaison et de l’articulation des différents types de connaissances. Agençant des connaissances procédurales (les savoir-faire) avec des connaissances déclaratives (les savoirs), l’exercice de la compétence donne de l’intelligence aux stricts savoir-faire, en même temps qu’elle concrétise les savoirs en les agissant. Ainsi, faire travailler les élèves à partir de cette idée synthétique de la compétence, et non plus à partir des seuls savoir-faire,  c’est leur permettre de relier ces deux types de connaissances, et d’associer des procédures à des notions afin de donner une signification aux premières et de réifier les secondes. En tant qu’unité de base d’un référentiel, la compétence spécifique - opposée à la compétence générique qui serait « savoir s’informer » - ne peut être observée ailleurs que dans une démarche de résolution de problème requérant un agencement particulier de savoirs et de savoir-faire.

La didactisation des compétences info-documentaires 

Dans cette perspective, on ne saurait limiter les compétences au seul versant procédural (savoir-faire). Il reste donc, pour la profession, à spécifier quelles sont les notions qui, ressortissant au domaine particulier de la documentation, confèreront à ces compétences le statut de compétences spécifiques. Alors que les savoir-faire demeurent, de par leur nature, plutôt transversaux, les notions, en revanche, expriment aisément la spécificité info-documentaire. Parmi celles-ci, citons par exemple : la charge informative d’un document, le bruit documentaire, les opérateurs logiques, l’auteur ou les sources informationnelles. Ces notions élémentaires serviront à leur tour à accéder, pour l’élève, à des niveaux plus élevés de conceptualisation. Il faudra alors repérer des concepts plus fédérateurs, tels que, par exemple, la fiabilité des sources, la pertinence des résultats d’une requête, la variabilité des formes du document, la condensation de l’information ou encore la catégorisation des résultats d’une requête. On voit, au travers de ces quelques exemples, combien la réflexion actuelle sur l’acquisition d’une culture de l’information dépasse de loin les préoccupations premières qui ont présidé à la simple décomposition de la recherche documentaire en sept étapes. 

Il reste encore à réaliser cette didactisation des notions info-documentaires, en la structurant à partir de grands concepts intégrateurs qui seraient, finalement, l’information, le document, les médias et la communication. La didactisation consiste à transposer en savoirs scolaires des notions issues des sciences universitaires de référence, à savoir les sciences de l’information et de la communication. Une fois inventoriées, définies et organisées en contenus d’apprentissages, une fois déclinées en progressions adaptées aux différentes classes d’âge, ces notions doivent encore être corrélées aux savoir-faire de manière à élaborer une taxonomie des objectifs d’apprentissage. A partir de là, deux modèles sont possibles. Soit on organise les formations à partir de la priorité donnée à l’acquisition progressive et raisonnée des notions, et on peut aboutir à l’élaboration d’un curriculum, soit on centre le travail de l’élève sur la construction des compétences, et on s’appuie sur un référentiel. Dans les deux cas, l’activité documentaire se déploie dans des situations concrètes et contextualisées de recherche d’information. Cependant, les deux modèles diffèrent dans la mesure où le premier, le curriculum, a pour effet de structurer la formation en instrumentalisant les situations de recherche ;  tandis que l’usage du référentiel manifeste précisément le contraire, à savoir que la formation documentaire, de par sa fonction opératoire et son statut d’auxiliaire des enseignements disciplinaires, reste aléatoire.

Toujours est-il que ce type de référentiel, celui qui intègre la dimension syncrétique de la compétence, existe déjà, et ce, depuis 1997
. Il s’agit du « référentiel  de compétences en information-documentation » de la FADBEN
. Cet outil présente les compétences en les classant en sept types d’activités que l’on rencontre dans toute recherche d’information. Proche des étapes de la recherche documentaire des années 80, cette organisation tente cependant de s’en écarter en précisant que l’ordre de présentation, non exclusif, n’infère pas une méthode, et que les compétences peuvent être traitées séparément. Mais l’innovation la plus marquante demeure, d’une part, dans l’affirmation qu’ « une compétence spécifique se réfère à un savoir de référence (notion ou concept) » et, d’autre part, dans la corrélation de ces savoirs de référence aux savoir-faire. 

Cette réhabilitation de la compétence, et en même temps du référentiel qui l’organise et la structure en vue de l’action pédagogique, nous permet de répondre à la lancinante question de la spécificité de la formation à l’info-documentation et, partant, de celle du rôle de l’enseignant documentaliste. Tant que l’on réduit la compétence aux seules connaissances procédurales, et que l’on présente celles-ci comme constitutives d’une méthode, le caractère de l’info-documentation ne peut apparaître lui-même que comme transversal. Si ce postulat est admis, il s’en suit ipso facto que l’intégration des compétences info-documentaires dans les programmes disciplinaires est chose souhaitable, voire inévitable. L’envers du tableau montre alors que ces apprentissages se font de manière aléatoire et désordonnée, au détriment des nécessités de cohérence, de progressivité, d’intelligibilité et d’exhaustivité, que seul un souci de systématisation pourrait assurer. Par contre, viser la construction de notions info-documentaires au travers d’activités de recherche d’information, validerait l’idée d’une spécificité de la formation à l’info-documentation, tout en contribuant de manière lisible à une véritable éducation à la culture de l’information. Ainsi, l’ambiguïté de la transversalité des compétences peut être levée dès lors que les notions qui leur sont corrélées sont identifiées comme appartenant à un domaine de référence.

Il reste encore à revenir, parmi les notions info-documentaires à construire par nos élèves, sur les différentes catégories dont nous avons déjà donné quelques exemples. Nous avons ainsi distingués, parmi les connaissances déclaratives, les notions d’avec les concepts. On pourrait définir les premières comme appartenant à l’ordre de la définition et à ce qu’il faut connaître, par exemple, d’un métamoteur, d’un annuaire ou d’une sitographie, pour pouvoir dire « je sais ce que c’est ». Il s’agit alors de ce qu’Olivier Reboul appelle des « savoir que »
. Mais disposer de ces notions, si essentielles soient-elles pour utiliser avec le plus de pertinence possible les outils documentaires, ne suffit pas pour passer de l’assertion (« je sais que ») à la compréhension (« je sais pourquoi ») des mécanismes informationnels. Il faut, pour que les problèmes rencontrés soient résolus, prétendre à l’intelligibilité de ces mécanismes. La conceptualisation de certains processus liés à la circulation et à l’accès des documents et de l’information doit encore permettre de construire des « savoir pourquoi ». Prenons par exemple le cas des métadonnées, ces éléments de référentialisation des pages web. Le fait d’accéder à  ces métadonnées et de pouvoir les lire montre que l’on « sait comment » faire ;  il s’agit-là d’une connaissance de type procédural, voire instrumental, i.e. d’un savoir-faire. Le niveau suivant consiste à « savoir que » ces données référentielles sont communiquées par le créateur  de la page - et selon son bon vouloir - lors de la publication de celle-ci sur le réseau ;  il s’agit alors d’une connaissance déclarative de type assertorique. Enfin, une dernière étape resterait à franchir qui consisterait à pouvoir estimer, par la compréhension, quel intérêt représente, en termes législatifs et éthiques, l’utilisation de ces métadonnées dans notre société de l’information. Il s’agit alors de « savoir pourquoi » telle page est sélectionnée par tel moteur de recherche et de pouvoir mobiliser ici les notions d’auteur, de propriété intellectuelle et de référencement permettant une véritable évaluation de l’information. Il s’agit surtout de savoir pourquoi j’ai besoin d’accéder, de lire et d’interpréter ces métadonnées pour résoudre mon problème d’information. Cette dernière connaissance, également de type déclaratif, permet de passer au stade de l’argumentation critique et de la démonstration qui, seul, valide ou invalide une source ou une information. Ces savoirs sont consubstantiels d’une éducation à la culture de l’information parce qu’ils garantissent à l’élève une plus grande liberté critique vis à vis de l’information. Les référentiels à venir devront prendre en compte l’acquisition de tels savoirs pour anticiper l’évolution rapide des technologies de l’information.

Un référentiel présente une taxonomie des objectifs de formation

Les objectifs de référence qui sont déterminés pour guider la formation font l’objet, dans un référentiel, d’une classification hiérarchisée, ou taxonomie. Si la représentation de l’activité pédagogique des enseignants documentalistes cherche à s’objectiver dans une présentation ordonnée des compétences, c’est bien par souci de clarification, d’intelligibilité et de fonctionnalité. Le référentiel permet, en effet, de réfléchir sur sa pratique, d’en saisir la cohérence et la portée. Il ouvre de plus des voies nouvelles, aussi bien à la réflexion théorique qu’à la réflexion praxéologique. Formalisé en tableau, le référentiel présente l’intérêt de couvrir d’un seul regard différents types de relations
 :


- des relations hiérarchiques, entre les compétences spécifiques et les compétences génériques 


- des relations d’association, articulant les différentes types de connaissance (savoir, savoir-faire)


- les relations d’identité, à l’intérieur des différentes catégories d’activités rencontrées lors d’une recherche d’information (« construire une requête » ;  « extraire de l’information » ;  etc.)

Le référentiel ainsi présenté ressemble à un édifice obéissant à un plan d’ensemble. Produit d’un consensus entre les concepteurs et/ou entre les utilisateurs, le résultat obtenu va fonder le sentiment d’appartenance à la même profession, à la même maison. Disons que, dans cet édifice, les compétences constituent le corps du bâtiment. Au rez-de-chaussée, on trouvera tout d’abord les compétences spécifiques, que l’on pourrait aussi qualifier d’opérationnelles puisque contextualisées, fonctionnelles et observables. Elles sont diffractées en connaissances déclaratives et procédurales, comme nous l’avons vu plus haut. 

Au premier étage, nous trouverons les compétences génériques qui les fédèrent, regroupées en catégories d’actions. Elles sont tellement générales qu’elles ne sont plus observables en tant que telles : ce sont en effet des capacités (« savoir acquérir de l’information ») au rang desquelles nous reconnaîtrons les « étapes de la recherche documentaires » (1982). 

Remontons encore et parvenons au toit de l’édifice didactique où apparaissent les objectifs généraux. A la fin des années 90, ces visées génériques se condensaient dans l’expression « savoir maîtriser l’information ». On pouvait y lire les objectifs génériques suivants : « savoir s’informer, savoir produire de l’information et savoir la communiquer ». Aujourd’hui, nous proposons une formulation plus en phase avec les recherches actuelles en matière de recherche de l’information incluant le support numérique. Il s’agirait ainsi de :


- construire des savoirs de l’information, du document, des médias et des systèmes 

d’information ; 


- développer des stratégies intellectuelles de recherche d’information pour résoudre des 

problèmes liés à l’information et à la communication  

Mais la présentation topographique d’un référentiel ne s’arrête pas ici, pour la raison que les concepteurs de l’édifice, disons la profession, doit elle-même suivre les recommandations de l’institution à qui il revient de préciser le projet d’ensemble, ou projet d’éducation, et d’en fixer les finalités. Il faut alors interroger la dimension axiologique, celle des valeurs exprimées dans la Loi d’orientation. A ce titre, elles sont partagées par toutes les disciplines et sont destinées à tous les membres de la communauté éducative. Entre ces finalités empruntes d’une conception idéale de l’homme et de la société d’une part, et les objectifs généraux de l’enseignement de l’info-documentation d’autre part, nous trouvons les buts. Les buts sont en quelque sorte des finalités délestées de leurs valeurs, et tournées davantage vers l’efficience, au sens de rendement et de performance, et vers l’efficacité. C’est pourquoi les buts se trouvent orientés vers les perspectives plus particulières de la documentation.

Le référentiel, outil pour la formation ou pour la certification ?

Il est important, à ce stade, de reconsidérer la fonction pragmatique d’un référentiel. Outil de conceptualisation, certes, il se veut également au service d’un apprentissage spécifique et de sa réalisation concrète. Et puisqu’il est un outil, il convient de se demander à quoi il sert. C’est l’heure des choix. Voulons-nous qu’il apporte les balises nécessaires pour trouver son chemin dans la formation, ou voulons-nous qu’il permette, à partir d’une liste de critères, de valider la performance des élèves ? Différencier ces deux vocations possibles, formation et validation, est nécessaire. Les items de l’un et de l’autre, en effet, ne sauraient coïncider exactement : trouverait-on, dans un référentiel de validation, des compétences que nous ne saurions mesurer ? A l’inverse, ne proposerait-on, dans un référentiel de formation, dont les ambitions se doivent être les plus grandes, que des compétences strictement évaluables ? 

En fait, la question doit se poser lors de la construction même du référentiel. Et c’est à partir de celui-ci que pourraient être extraits, par sélection, les items pertinents pour mesurer les acquis en fin de parcours. Par ailleurs, dans le cadre d’une évaluation dite formative, le référentiel doit rester un outil permettant à l’apprenant de réguler par lui-même son activité et son apprentissage. Il faut alors qu’on lui ait fourni, le plus tôt possible, une sélection des différentes compétences qu’il va devoir construire. Pour l’impliquer dans son apprentissage, la connaissance du référentiel de la séquence - extrait du référentiel global de la formation - l’aide à se faire une représentation des attendus de la formation. 

Tout ceci ne vaut que pour des référentiels construits dans une intention de formation. Mais lorsque ce n’est pas le cas, lorsque l’outil référentiel est imposé par l’institution à seule fin de validation, il en est tout autrement. Prenons l’exemple du « brevet informatique et internet » 
 (B2i), apparu en 2000, et qui a vocation à servir de prototype en la matière, si l’on en juge par ses récents avatars. Dernièrement en effet, sont apparues des propositions de référentiels explicitement calqués sur le modèle du B2i. C’est le cas du « Certificat d’aptitude vers la maîtrise de l’information »
 (CAMI), réalisé par des enseignants documentalistes des académies d’Orléans-Tours et de Strasbourg  (2003) et du Portfolio
 de l’académie de Versailles (2004). Notons encore que ce modèle est préconisé, sous la forme d’un « brevet de compétences en matière d’information, d’informatique et d’Internet » (B3i) ou sous celle d’un « portefeuille de compétences documentaires et informationnelles » (PCDI) par l’auteur du rapport « Les politiques documentaires des établissements scolaires »
 adressé au ministre en mai 2004. Ces derniers exemples sont significatifs de l’évolution récente du concept de référentiel à l’école. Si le référentiel FADBEN de 1997 pouvait être considéré comme un outil au service de la formation et avait été publié à l’adresse des enseignants documentalistes, le B2i ouvre, quant à lui, l’ère des référentiels de certification. Le terme choisi de « brevet » (B2i, B3i) désigne en effet qu’il s’agit ici de sanctionner l’achèvement d’un cursus. Il certifie que des compétences sont acquises, mais ce faisant, il ellipse totalement le contenu de ce cursus et l’idée même de formation à l’info-documentation, effaçant avec elle le rôle spécifique de l’enseignant documentaliste. Preuve en est que tous les référentiels de ce type (B2i, B3i, PCDI, Portfolio et CAMI) insistent sur l’idée que chaque enseignant sera à même de valider ces compétences. Les référentiels de certification en question ne s’adressent donc pas directement aux enseignants documentalistes. Nous reconnaissons là encore le choix que fait l’institution d’intégrer ces compétences info-documentaires aux disciplines, choix déterminé à partir de l’analyse selon laquelle, rappelons-le, ces compétences seraient de nature transversale. Constatons en effet que l’examen des référentiels de certification ne relève aucune trace de la nature syncrétique de la compétence. La corrélation à des savoirs info-documentaires de références n’étant pas établie, il s’en suit par conséquent que ces « compétences » n’ont plus rien de spécifique.

Les référentiels à visée certificative rendent ainsi implicite la formation en amont, dont les objectifs « cachés » ne peuvent apparaître qu’en creux, pour qui voudrait préparer les élèves à l’obtention du brevet. 

Il ne s’agit cependant pas d’opposer la formation à la validation des acquis de celle-ci. C’est justement l’évaluation, au travers de ses différentes fonctions (diagnostique, formative, formatrice, sommative, normative et certificative), qui permet d’assurer une cohérence au processus global de formation. Mais la centration sur l’a posteriori de la formation, que désignent ces référentiels de certification, peut être interprétée comme l’indice de l’abandon du projet de formation aux compétences info-documentaires. Cet indice s’ajoute à ce que nous avons auparavant identifié sous l’expression d’intégration disciplinaire, ainsi qu’à l’absence de référentiel officiel de formation à l’usage des enseignants documentalistes. 

L’évaluation, signature de l’enseignant

Qu’il rende possible l’évaluation formative, sommative ou certificative, le référentiel se présente donc avant tout comme un outil d’évaluation. En effet, en amont de la séquence de travail, il donne matière à l’élève -et au formateur- à une représentation du parcours ainsi qu’à une planification des étapes du projet. Sur le chemin, il facilite l’ajustement des essais et la régulation de l’apprentissage par le contrôle. A terme, il permet encore de rendre compte des acquisitions, aussi bien au regard de soi (évaluation diagnostique), que par rapport à la classe (évaluation normative) ou aux attendus de la société (évaluation certificative). Si l’évaluation, de ce point de vue, semble bien au centre du dispositif pédagogique de l’enseignant documentaliste, il n’en reste pas moins que, dans les faits, cette dimension fondatrice de l’acte d’enseigner lui échappe. Les remarques que nous venons de faire concernant les référentiels à visée certificative, puisqu’ils en appellent à la participation de tous les enseignants de discipline dans l’acte de validation des compétences info-documentaires, ne font que conforter cette position. Serait-ce précisément à l’heure où la profession, en forte demande d’un référentiel officiel, se sent responsable de l’évaluation constitutive de son action pédagogique, que cette fonction lui est retirée ? 

Force est de constater que les enseignants documentalistes ont toujours manifesté une certaine méfiance à l’égard de l’évaluation. Les uns ignorent qu’ils en ont la possibilité, et même le devoir, tandis que les autres en font le pivot de la réflexion sur la priorité à accorder à l’une des deux missions induites par l’appellation duelle de « professeur documentaliste ». Les raisons de cette résistance à intégrer l’évaluation dans l’acte pédagogique sont multiples. On les attribuera tour à tour à une méconnaissance des différentes fonctions de l’évaluation (l’évaluation n’est le plus souvent appréhendée que dans sa fonction sommative), à la méfiance ressentie à l’égard d’une didactisation des savoirs info-documentaires (la crainte de devenir des professeurs de documentation) ou bien encore, justement, à l’absence de référentiels cadres (qu’est-ce qui doit être évalué ? et, partant, qu’est-ce qui doit être enseigné ?). Il en résulte une confusion préjudiciable de la perception identitaire au sein de la profession, confusion partagée et donc renforcée par les autres personnels, enseignants et administratifs. 

Mais tâchons d’aller plus loin dans ce rapport de causalité que nous établissons entre le référentiel, saisi comme outil d’évaluation, l’enseignement proprement dit, et le flou identitaire de la profession. Puisqu’il relève de la mission des enseignants d’évaluer
, on peut en déduire que celui qui n’évalue pas n’est pas un enseignant. Par ailleurs, ce qui fait l’enseignant est en premier lieu son enseignement, à savoir ce qui « fait signe », (latin insignire, « enseigner »). Là encore, remarquons que le responsable des CDI ne s’est pas vu « signifier » un quelconque contenu d’enseignement. Dans l’attente que l’institution lui fasse « signe » à ce sujet, il dépense beaucoup d’énergie pour «dé-signer » ce qui, auprès des élèves comme auprès de ses collègues de discipline, pourrait avoir de la valeur. Car c’est le fait que des contenus soient désignés par l’institution qui leur octroie une valeur. Ceci est davantage qu’une simple considération symbolique. Nous connaissons tous, en effet, la contradiction qui entrave l’action du documentaliste, cet enseignant sans enseignement. Mais nous mésestimons bien souvent la corrélation, non seulement étymologique, entre la valeur d’un enseignement et l’évaluation qui lui correspond. Ces deux termes, « valeur », « évaluation », proviennent du latin valere « être fort ». La valor désigne la « force ». Ainsi « évaluer », « valider », « valoriser » est ce qui donne « force » à l’enseignement, comme d’ailleurs à l’élève qui, évalué, se voit renforcé au travers de son travail. On ne saurait donc prétendre enseigner si on n’évalue pas, parce qu’enseigner n’est pas seulement désigner ce qui devrait être appris, mais c’est surtout désigner ce qu’il est important de savoir, ce qui vaut d’être appris. Il en retourne qu’enseigner sans évaluer revient à refuser de donner de la valeur à ce que l’on enseigne : c’est « in-valider », « dé-valoriser » son enseignement et partant, son identité professionnelle. On pourrait conclure en proposant que l’évaluation, puisqu’elle signifie que l’enseignement a une valeur, représente la signature de l’enseignant. Et le référentiel qui la rend possible ne peut appartenir qu’aux responsables de cet enseignement, c'est-à-dire à ceux qui en ont la signature. Pour cette raison, il est important d’adresser le référentiel relatif aux compétences info-documentaires aux seuls responsables de cette formation.
Dis-moi quel est ton référentiel…

« Dis-moi quel est le référentiel que tu utilises et je te dirai quelle est ta représentation du métier ! ». Cette formulation, bien que sommaire, veut rappeler qu’au travers des différents référentiels que nous avons rencontrés ici, se dessinent des représentations particulières sur ce que pourrait être, ou pas, un enseignement de l’info-documentation. Nous distinguerons ainsi trois catégories d’intentions :  pragmatique, cognitive et info-culturelle, associées à trois types de référentiels. Nous verrons aussi qu’elles correspondent à l’évolution du statut de la documentation au cours de ces deux dernières décennies. 

L’intention pragmatique consiste à considérer que, dans une activité documentaire, la recherche a abouti lorsqu’elle a fourni l’information attendue. Le but est de trouver une information. Dans ce cas, le statut de l’information est réduit à son strict caractère utilitaire : l’information est utile parce qu’elle permet de combler un déficit d’information exprimé par une question ; elle est un « savoir que ». L’évaluation correspondant à cette démarche s’intéresse donc à la réussite des procédures qui jalonnent la recherche. Le référentiel du type de l’INRP (1982), officialisé en 1986, répond bien à cette exigence de méthode. Le module III a en effet pour but de fournir des « conseils méthodologiques ». Toutes les années 80, pour schématiser, se caractérisent ainsi par une logique de l’enseignement méthodologique, logique inscrite dans le projet de Rénovation du collège (De Peretti, 1984) et concrétisée, en 1989, par la création du CAPES de documentation. L’idée majeure est que la maîtrise d’une méthodologie de travail est responsable de la réussite de l’élève. On identifie ainsi soigneusement les étapes de ce parcours de réussite en formalisant « les étapes de la recherche documentaire », et on forme les élèves à les suivre en insistant sur la construction de « savoir comment ». Ce qui importe n’est pas tant d’apprendre ce qu’est l’information ni les principes qui la structurent, que de savoir comment faire pour la trouver. Cette démarche pragmatique n’est pas sans incidence sur le rôle attribué à l’enseignant documentaliste. Il peut ainsi faire figure ou bien de prestataire d’un service pédagogique (aider l’élève à trouver son information afin qu’il la rapporte au professeur commanditaire), ou bien de professeur de méthodologie (former les élèves à la recherche documentaire). 

La démarche cognitive, quant à elle, consiste à considérer que, dans une activité documentaire, la recherche a abouti lorsqu’elle a permis de construire un savoir disciplinaire, i.e. un « savoir pourquoi ». Le but est de pouvoir construire une notion disciplinaire au moyen de la confrontation à des informations et de leur agrégation à des connaissances personnelles existantes. C’est ce que l’on identifie sous l’expression de « médiation documentaire ». Cette démarche fait en quelque sorte rupture avec le cours : les informations ne sont pas transmises aux élèves par le professeur, mais les élèves sont invités à les rechercher par eux-mêmes, par le biais d’une activité documentaire. Ce statut d’auxiliariat conféré à l’information -l’information constitutive d’un savoir en construction-  fait de l’enseignant documentaliste un auxiliaire du professeur de discipline. Il est un partenaire qui assume sa part  dans un projet pédagogique, mais au profit d’une discipline autre que la sienne. La médiation documentaire reste en effet un dispositif à l’initiative du professeur de discipline qui en dispose en tant que démarche didactique offerte parmi d’autres possibles. Cette représentation de l’info-documentation repose d’ailleurs sur le postulat que les compétences requises pour trouver l’information sont, comme dans la catégorie précédente, transversales, parce que relatives à une méthodologie qui peut être transférée dans tous les domaines. Ce sont les années 90 qui ont vu l’émergence du concept de médiation documentaire. Il s’est particulièrement traduit par une valorisation de l’idée de transversalité, notamment en 1995, lorsque les Parcours pédagogiques diversifiés
 (PPD) ont été créés pour « renforcer les compétences transversales ». Ils ont ainsi ouvert la voie aux nouveaux dispositifs (TIPE, TPE, IDD, PPCP, ECJS). En 1996, les « éléments pour une lecture transversale et thématique des programmes »
 accréditent le pari de la transversalité. Cette dernière publication débouchera sur l’élaboration de référentiels académiques (Caen, Rouen, Rennes, Lille) s’appliquant à rendre compte de l’intégration des compétences info-documentaires, réduites à leur composante transversale, dans les différentes disciplines
. La conséquence en est une instrumentalisation de la pédagogie documentaire dont on ignore toujours la portée des contenus et des enjeux spécifiques. L’évaluation des productions des élèves, lorsqu’elle manifeste le concours de l’enseignant documentaliste, révèle en ce cas une dichotomie entre des savoirs purement disciplinaires et des savoir-faire méthodologiques. 

La démarche info-culturelle, enfin, consiste à considérer que, dans une activité documentaire, la recherche a abouti lorsqu’elle a permis de construire une compétence info-documentaire articulant des savoirs de référence à des savoirs procéduraux. Il est bien évident que cette démarche n’exclut pas les précédentes, centrées sur la méthodologie et sur la médiation documentaire des disciplines, mais qu’elle les fédère sous une autre finalité qui serait la construction de « savoirs sur » l’information, de « savoirs sur »  le document et de « savoirs sur » les médias. Le but est ici de construire une culture de l’information, à savoir une compétence à résoudre des problèmes d’information et à saisir le rôle, les enjeux et les mécanismes liés à la production et à la communication de l’information dans notre société. Il s’ensuit que les activités pédagogiques à proposer s’appuient sur des situations où l’information pose problème et où une problématisation -identifiant des paradoxes, des contraintes et cherchant à rendre compte d’une certaine complexité- serait requise. Ces situations problèmes peuvent être articulées, ou non, sur des contenus disciplinaires. Elles visent l’appropriation progressive, par les élèves, de compétences d’analyse et de résolution de problèmes informationnels tels que les posent aujourd’hui les médias. Une telle ambition de formation doit pouvoir s’appuyer sur des référentiels assumant une conception globale de la compétence. Les notions constitutives de la culture de l’information sont ainsi identifiées, corrélées à des procédures, classées et mises à dispositions des enseignants pour ces formations. Nous avons déjà mentionné le référentiel de la FADBEN à ce sujet. Il est encore possible de se référer, à titre d’exemple et tout en le transposant pour le secondaire, à celui que la Cellule de formation à l’information scientifique et technique (FORMIST) de l’Ecole nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques a publié en 1999
. Ce référentiel assure un cadre à des modules de formation (entre 25 et 40 heures) des étudiants de premier cycle. On y trouve des compétences regroupées en trois thèmes :


1- Entreprendre une recherche d’information sur un sujet d’étude


2- Trouver l’information utile


3- Traiter et exploiter l’information

Les compétences listées dans ces chapitres sont explicitement référées à des « savoirs orientés vers la théorie » (savoirs de référence) et à des « savoirs orientés vers la pratique » (savoir-faire).  En corrélations avec ces compétences sont enfin proposées des activités et des exemples d’évaluation. La démarche pédagogique, en phase avec ce référentiel, se présente alors comme une « démarche de résolution de problème ou d’étude de cas, qui met en situation de s’approprier un problème et de mettre en œuvre des stratégies cognitives pour trouver des solutions ». L’enseignant documentaliste disposerait là de meilleures conditions pour établir de véritables partenariats, dans la mesure où le socle, les contenus et les finalités de son action pédagogique, seraient rendus visibles et lisibles aux yeux de ses partenaires élèves, professeurs de disciplines et personnels de direction. 

Les limites des référentiels

Outil permettant de structurer et de piloter la formation, outil d’évaluation, outil fédérateur et révélateur d’une profession en construction, le référentiel semble offrir aujourd’hui un consensus large pour tous les acteurs de terrain et les chercheurs. Nous constatons par contre que, d’une part, il fait l’objet d’un évitement par l’institution, qui lui préfèrerait un terme emprunté au lexique de la certification et que, d’autre part, il repousse dans les marges d’autres concepts tels que ceux de programme et de curriculum. Mais revenons à sa fonction utilitaire. Nous avons dressé un rapide inventaire de ses intérêts, qui sont nombreux et variés. Cependant, notre tour d’horizon ne serait pas complet si nous faisions l’impasse sur ses inconvénients, voire ses apories. Quelle critique est-il donc possible de formuler à l’égard d’un outil conceptuel aussi fortement réclamé par la profession qui voit là le moyen d’affirmer la parité pédagogique avec ses collègues de disciplines ? 

Tout d’abord, la représentation statique que donne un référentiel de la démarche documentaire. La formalisation, sous forme de taxonomie, présentée dans un tableau, induit en effet une représentation figée et linéaire du processus de recherche d’information, laquelle ne correspond peut-être pas avec la réalité. Le découpage par catégories d’actions, ou par étapes successives, traduit cette impression qu’en dehors de la méthode, il n’est point de réussite possible. La méthode étant le plus souvent considérée comme normative, elle se fait référence incontournable, voire passage obligé. A cette approche formelle et linéaire, des travaux relativement récents opposent une conception constative, cyclique et heuristique de la recherche d’information. Ces études se fondent sur l’analyse des processus cognitifs en jeu dans ce type d’activité. Mrs Rouet et Tricot (1998), par exemple, ont proposé de partir du point de vue de la psychologie cognitive. Ils formulent alors l’hypothèse que s’articulent, dans une activité de recherche en ligne, les opérations mentales d’évaluation, de sélection et d’intégration, et ce, dans une interaction ou resterait toujours disponible une représentation du but à atteindre. Interviendraient encore, pour assurer une gestion cognitive de l’activité, d’autres processus méta-cognitifs qui seraient la planification, le contrôle et la régulation
. 

Par ailleurs, si l’avantage principal de la taxonomie est de sérier des objectifs à atteindre en les décomposant en unités observables, et donc maîtrisables, on peut penser que cette démarche analytique fractionne à l’excès, en procédant par cloisonnement, un processus global et complexe qui ne saurait être ainsi réduit à ses parties. De même, cette réduction à l’observable n’empêche-t-elle pas de prendre en considération des opérations intellectuelles qui, pour être invisibles, n’en sont pas moins importantes ? A cette démarche essentiellement analytique pourrait alors être opposée une démarche synthétique et systémique. L’évaluation ne porterait ainsi plus sur le pointage minutieux de micro-activités (exemple : « savoir traduire une question en requête ») mais elle s’attacherait à considérer ce qui fait qu’une situation problème a été résolue par l’élève (« ce qui faisait obstacle a-t-il été repéré ? » ;  « des hypothèses ont-elles été avancées ? »). C’est tout le problème de l’identification et du choix des compétences qui est posé là. Le référentiel, en se centrant sur la notion de compétences, lui confère un statut de vérité en matière d’attente des comportements des élèves, alors qu’elles ne devraient représenter que des propositions pratiques, des paris. Il suffit ainsi d’identifier et de poser une compétence pour se mettre à attendre son apparition chez l’élève. 

De plus, la composante procédurale (les savoir-faire) de la compétence reste difficilement spécifique du domaine de l’info-documentation. Soit cette composante est de nature instrumentale ( voir nombre d’items du B2i), soit elle est de nature plutôt transversale. Ainsi « analyser », « synthétiser », « extraire des informations pertinentes d’un texte », « prendre des notes » sont plutôt des micro-capacités repérables et requises dans bien d’autres contextes. 

Ainsi, dans l’attente d’en savoir davantage sur les processus cognitifs de la recherche d’information, ne pourrait-on pas centrer davantage les référentiels sur les savoirs de référence en info-documentation ? Partir de ces savoirs didactisés, aurait au moins trois avantages. Le premier est de faire accéder les élèves à la conceptualisation (« savoir que ») de leur activité procédurale, mais aussi à celle des outils qu’ils mobilisent et des obstacles qu’ils rencontrent. Etre capable de formuler l’état des lieux du problème, de faire un diagnostic, constitue un préalable à la problématisation. Cette conceptualisation à construire permettrait en un deuxième temps une plus grande intelligibilité (« savoir pourquoi ») de cette activité, de ces outils et des problèmes rencontrés. On utilise mieux un système d’informations, par exemple, quand on peut en rendre compte (notions d’accès, de sources, de service, d’offre et de disponibilité informationnelles, de droits, etc.) parce qu’on l’utilise alors à bon escient. Le troisième avantage réside dans la construction de postures critique et éthique vis à vis de l’information et des médias. Apprendre à problématiser des situations informationnelles en prise avec la société et la culture conduirait à prendre de la distance avec l’illusion de savoir que donne bien souvent l’information et avec les risques d’influence et de désinformation que font prendre certains procédés de la communication de masse. Cette distanciation critique permet au sujet de ne plus être agi ou pensé par l’information, mais d’agir et de penser par elle. Cette posture émancipatrice a pour corollaire une réflexion éthique, à savoir une appréhension qui engage la responsabilité du sujet dans un champ d’action qu’il sait complexe et contingent. 

Ces quelques pistes de réflexion, pour être crédibles et bien comprises, doivent être pensées à l’intérieur d’un cursus scolaire complet. Ce cursus, structuré sous la forme d’un curriculum, dépasserait les limites restreintes d’un référentiel dont l’utilisation demeure aléatoire, en recherchant une cohérence et une systématisation des apprentissages info-documentaires. Ceux-ci prendraient ainsi en compte la nécessaire progressivité de leur construction et comporteraient aussi bien des contenus didactisés et évalués que des situations permettant leur mise en œuvre contextualisée aussi bien dans les disciplines que dans les phénomènes informationnels sociaux et culturels.
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Annexe 2

Exemple type de taxonomie des objectifs de formation info-documentaire :

	
Axiologie





	FINALITES

.n°1 :  élever le niveau de formation initiale et continue

.n°2 :  s’insérer dans la vie sociale et professionnelle

.n°3 :  exercer sa citoyenneté

	BUTS
.n°1 : construire et actualiser des savoirs et des savoir-faire, favoriser l’autonomie de la réflexion par la médiation informationnelle

.n°2 : réussir l’intégration sociale et professionnelle par la maîtrise des nouvelles pratiques de l’information et l’accès à l’info-culture

.n°3 : réussir l’intégration civique par l’appropriation d’une éthique de l’information et de la communication et l’autonomisation du jugement critique
          


	
Didactisation 



	Apprentissages génériques
	OBJECTIFS GENERAUX



	
	- maîtriser l’information :

     . savoir s’informer

     . savoir produire de l’information et savoir la communiquer

…
	- construire des savoirs de l'information, du document, des médias et des systèmes d'information

- développer des stratégies intellectuelles de recherche d’information pour résoudre des problèmes d'information


	
	OBJECTIFS INTERMEDIAIRES niveaux 1 et 2 



	
	1. Savoir questionner un sujet pour préparer une recherche documentaire

1.1 Savoir définir un projet de recherche documentaire

1.2 Savoir questionner un sujet dans le but d’identifier des besoins en information

1.3 Savoir émettre des hypothèses sur ces besoins et sur les stratégies de recherche à mettre en place

…

	
	2. Savoir enquêter dans un système d’information

2.1 Savoir identifier les lieux ressources

…

	
	3. Savoir acquérir de l’information

3.1…

	
	4. Savoir produire de l’information

4.1 …

	
	5. Savoir communiquer de l’information

5.1 …

	Apprentissages spécifiques
	OBJECTIFS SPECIFIQUES

et OPERATIONNELS 



	
	Notions (Conn. déclaratives)


1.1.1 « Projet » (visée, étape, planification, organisation, etc.)

…
	Compétences


. Définir son objectif de recherche
…
	Savoir-faire (Conn. procédurales)

. Définir un sujet de recherche 

…


Qu’est-ce qu’une compétence ?





Connaissances déclaratives





(de l’ordre du discours, relatives aux faits, aux données, aux notions et portant sur les propriétés des objets et leurs relations )





Connaissances procédurales





(de l’ordre de l’action, relatives aux procédures, aux programmes et aux opérations à exécuter)





Savoir-faire





. des savoirs en action


. méthodes, techniques, 


  procédures, stratégies 


  pour atteindre un but


. recherche de faisabilité





> Savoir comment…


(… me servir d’un index)





    Savoirs


(sur l'information, le média, le document)














. faits


. données


. recherche de restitution





> Savoir que…


(…un index ordonne des mots-clés)





Compétence





. combinaison de savoirs, 


  de savoir-faire, de savoirs cognitifs et de savoir-être 


  dans une activité 


  contextualisée et finalisée





Capacité(s)





. habiletés transversales 


  et décontextualisées,   


  sans but défini :


. macro-capacités : 


les étapes de la recherche documentaire


. micro-capacités :


. opérations mentales


   (trier, analyser, traduire,  


   calculer, extraire…)








. notions


. notions en réseau


. recherche d’intelligibilité





> savoir pourquoi…


(…les mots-clés sont différents des mots importants du sujet ;  


… cette information n’est pas fiable)





Savoir-être


(domaine socio-affectif)





. attitudes, valeurs, jugements, sentiments, émotions, motivations, styles de conduite, traits de personnalité exprimés dans une situation donnée


(savoir travailler en équipe)





Savoirs cognitifs


(domaine de la métacognition)





. des savoir-dire : ce que je fais, ce que je sais, ce que je comprends, ce que je ressens…


. des savoirs d'auto-régulation : sur mes stratégies personnelles d'apprentissage (planification, contrôle, régulation)
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� Durpaire Jean-Louis, « Les Politiques documentaires des établissements scolaires », Rapport à monsieur le ministre de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, mai 2004, site du ministère de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, [59 p.]. http://www.education.gouv.fr/syst/igen/rapports.htm


� M.E.N., « Mission du professeur exerçant en collège, en lycée d’enseignement général et technologique ou en lycée professionnel », circulaire n°97-123 du 23 mai 1997, parue au Bulletin officiel de l’Education national n°22, 29 mai 1997


� Note de service n°95-111 du 4 mai 1995, publiée au Bulletin officiel de l’Education nationale n°19, 11 mai 1995


� « Eléments pour une lecture transversale et thématique des programmes ». In France, M.E.N., Accompagnement des programmes de 6ème, livret 2. CNDP, 1996. p. 81-86


� « Annexe 1. Objectifs de référence ». In La pratique documentaire au collège, un travail d’équipe. CRDP de Caen, 1998. p. 43-48 ; 


« Formation des élèves à la recherche documentaire et à la maîtrise de l’information de la sixième à la terminale. » Académie de Rouen. Circulaire académique du 25 mars 1999. [6 p.]


http://www.ac-rouen.fr/pedagogie/equipes/doc/pdf/academie.pdf ; 


« Les compétences et activités documentaires dans les enseignements disciplinaires au cycle central ». Académie de Rennes. [7 p.] 


http://www.ac-rennes.fr/pedagogie/collrepublicain/documents/competences.zip ; 


 « Le professeur documentaliste et le CDI. C- Les apprentissages documentaires proprement dits ». Académie de Lille. [23 p.] http://www2.ac-lille.fr/prof-doc


� « Premier cycle universitaire : initiation à la " maîtrise de l'information " ». Cellule de la Formation à l'information scientifique et technique (FORMIST) de l’Ecole nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques (ENSSIB). [4 p.] http://formist.enssib.fr/reperes/conception/premier_cycle.htm


� Rouet J.-F. et Tricot A., « Chercher de l’information dans un hypertexte : vers un modèle des processus cognitifs », Hypertextes et hypermédias n° hors série, p. 54-74. Disponible sur http://perso.wanadoo.fr/andre.tricot/modelecognitifhypertext.html





� Les objectifs proposés ici le sont à titre d’exemple.


� On pourrait ajouter ici une colonne pour les objectifs visant des compétences sociales, à partir de notions telles que la coopération, la responsabilité, le projet, la posture critique, l’écoute, la mutualisation…
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